
La wilaya de Boumerdès est, du
point de vue de l’économie agrico-
le, une région très importante. Elle
participe, en effet, grandement à
l’approvisionnement du Centre du
pays, notamment la capitale. 

Pour entretenir cette dynamique écono-
mique, le secteur de l’agriculture devait s’armer
d’institutions électives crédibles et légitimes,
donc fortes. La situation a-t-elle évolué avec
les dernières élections pour le renouvellement
du Conseil d’administration de la Chambre
d’agriculture ? Quand l’administration veut
réellement organiser des élections transpa-

rentes, elle y met de la volonté et des moyens.
C’est ce que nous avons constaté, jeudi, lors
du scrutin visant à renouveler la haute
Chambre, mettant ainsi fin aux magouilles
orchestrées à chaque élection par les gens qui
vivaient aux dépens de la frange productrice
des fellahs de la région. 

Par le passé, des lobbys, connus de tous,
arrachaient, par la fraude, les postes clé de res-
ponsabilité pour être l’affût au bon endroit, au
bon endroit, lors de la distribution des subven-
tions et autres avantages qu’accorde l’Etat aux
fellahs. 

Cette élection est importante dans cette
wilaya pour la simple raison que nous sommes
dans une région qui joue un rôle important en

ce concerne particulièrement la production du
raisin de table (40% de la production nationa-
le), secteur pour lequel des perspectives d’ex-
portations s’ouvrent. Cette importance n’a pas
échappé au nouveau wali qui a délégué Ahmed
Zerrouki, inspecteur général, pour superviser
ces élections.C’est un vigneron qui est sorti
vainqueur de cette élection. Il s’agit de Merabet
Ali, 49 ans, cultivateur de la commune de
Laâziv, dans l’est de la wilaya de Boumerdès.
27 électeurs sur les 45 membres de l’assem-
blée générale ont coché son nom dans l’isoloir.
35 membres des bureaux exécutifs de 5 asso-
ciations de filières et 10 représentants des
coopératives, ont voté deux fois de suite  pour
élire 6 (10 candidats) représentants les asso-
ciations et 2 (5 candidats) représentants des
coopératives composant le nouveau Conseil
d’administration.  

Il y a une vingtaine de jours, la DSA
(Directrice des services agricoles de la wilaya),
Ourdia Belkedi, disait au Soir d’Algérie au sujet

de ces élections : «Je suis prête à organiser
des élections régulières et transparentes. C’est
aux fellahs de s’organiser et de s’impliquer en
grand nombre.» Elle a effectivement préparé un
scrutin durant lequel même les perdants sont
sortis souriants. La balle est désormais dans le
camp des véritables producteurs. Ils leur res-
tent, en effet, à arracher d’autres postes de res-
ponsabilités des mains des imposteurs, comme
celui du président du  Conseil d’administration
de la caisse d’assurance des agriculteurs pour
écarter ces forces paralysantes. 

Le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche désignera
parmi les 8 élus le président. Pour l’heure, 2
candidats sont en lice. Il s’agit de Merabet, cité
plus haut et de Dichou Sadek (26 voix) qui
assurait l’intérim de président depuis 2 ans à la
suite de l’éviction de Sabaoui, élu du FLN à
l’APW de Boumerdès qui a des démêlés avec
la justice.

A. L.

Yazid Yahiaoui - Bouira (Le
Soir) - Même les investisseurs qui
ont opté pour la wilaya de Bouira plus
par cœur que par raison, comme
Mohamed Baïri, un enfant de la
wilaya qui a opté pour la zone indus-
trielle d'Oued El Berdi, située à 3 kilo-
mètres de l'autoroute Est-Ouest, pour
la réalisation de son projet de l’usine
Ival, filiale algérienne de la marque
italienne Iveco, où il était question de
fabriquer des camions de différents
tonnages, cet investisseur qui s’était
engagé à produire le premier camion
Ival avant la fin de l’année en cours,
a fini , à cause des différentes
contraintes d’ordre technique mais
également bureaucratique, par opter
pour la zone industrielle d’Ouled
Haddadj à Boumerdès. 

Cette alternative que l’industriel
Mohamed Baïri avait trouvée pour
respecter ses engagements d’inves-
tissement en Algérie, reste comme le
rappelle le groupe Baïri à travers un
communiqué de presse, provisoire
en attendant la réception de l’usine
Ival prévue à Bouira. D’ailleurs, pour
les raisons de ce retard et afin de ne
pas froisser les responsables de la

wilaya de Bouira, le groupe Baïri
reste diplomatique en rappelant que
son projet devra voir le jour durant le
premier semestre 2017, car, «la pro-
cédure administrative, les différentes
études de sol et la viabilisation de la
zone industrielle de Oued El Berdi
dans la wilaya de Bouira prendront
plus de temps que prévu». 

Or, si le groupe Ival Algérie accep-
te ces aléas et ces contretemps en
essayant de trouver des palliatifs
avant la finalisation du projet d'Oued
El Berdi à Bouira, il ne saurait et ne
pourrait être de même pour les autres
investisseurs dont la majorité plie
bagages après seulement quelques
semaines, c’est-à-dire le temps de se
rendre compte que dans la wilaya de
Bouira, les vieux réflexes ont toujours
la peau dure. Ceci pour rester poli.
Sinon, tout le monde sait que lors-
qu’on évoque la bureaucratie, on
pense directement à la corruption qui
gangrène les institutions algériennes
et qui décourage les plus patriotiques
des Algériens.

Aussi, parmi les industriels qui
ont plié bagages pour d’autres hori-
zons, on citera le groupe Rahim

Abdelwahab et son projet d’usine
Faw, l’usine Peugeot dont a parlé un
certain temps avant de le voir
implanté à Oran, le groupe Sovac
Volkswagen qui a pourtant implanté
un port sec à Bouira et qui avait pro-
mis un investissement de grande
envergure dans la même région
d’Oued El Berdi juste après la
réception de 19 hectares d’exten-
sion de cette zone, mais qui a fini
par opter pour la wilaya de Relizane,
le groupe Cevital qui était intéressé
par une usine de camions Hyundai
et des ambulances, avant d’aban-
donner carrément son partenariat
avec le sud-coréen Hyundai ; et
sans parler des investissements
dans l’agroalimentaire avec Ifri Olive
dont le projet traîne toujours, le
groupe La Belle, et tant d’autres pro-
jets annoncés en grande pompe,
n’ont jamais vu le jour.  

Et le hic dans cette histoire d’in-
vestissements dans la wilaya de
Bouira, c’est que le nombre de dos-
siers déposés au niveau du Calpiref
se chiffre par centaines. Des cen-
taines de dossiers, donc d’investisse-
ments qui se montrent intéressés
mais qui finissent souvent par aban-
donner ; les pouvoirs publics
devaient chercher le pourquoi du
comment et essayer de se rappro-
cher via des enquêteurs du ministère
de ces investisseurs pour connaître
les raisons exactes de leurs désiste-
ments. 

Ce d’autant que la plupart d'entre
eux n’abandonnent pas pour manque
d’argent ou de crédits bancaires puis-
qu’ils investissent aussitôt ailleurs en
implantant le même projet dans

d’autres wilayas. A moins que ces
délocalisations forcées ne soient
l’apanage d’autres officines qui cher-
chent chacune de son côté d’attirer
les meilleurs investissements dans
sa région natale. Nous l’avons vu
avec les grands investissements
comme la fameuse usine Samha de
Rebrab qui avait dans un premier
temps déposé le dossier à Bouira et
avait même eu l’agrément et toutes
les facilités nécessaires, avant de la
délocaliser sans aucune raison si ce
n’est l’intervention d’un grand bras,
vers la wilaya de Sétif ; ou encore la
raffinerie dont on a parlé dans un pre-
mier temps dans la wilaya de Bouira,
plus exactement à Ath Mansour où le
site dispose d’une superficie de plus
de 600 hectares, avec une eau indus-
trielle en abondance depuis le barra-
ge de Tilesdit et en gravitaire et un
pipeline qui traverse le site pour
rejoindre le port de Béjaïa ; avant de
la voir implantée à…Tiaret. 

Cela étant, il est utile de rappeler
que dans la wilaya de Bouira, outre
les 13 zones d’activités existantes au
niveau des communes, deux zones
industrielles attendent toujours des
investissements de qualité ; l’une à
Oued El Berdi, à 10 kilomètres au
sud de Bouira et à 3 kilomètres de
l’autoroute, et traversée par la péné-
trante de Sour-El-Ghozlane, qui
s’étend sur 225 hectares et qui vient
d’avoir une extension sur 190 hec-
tares et l’autre, la mégazone indus-
trielle de Dirah, à 6 kilomètres au sud
de Bouira mais qui sera traversée par
la quatrième rocade Khemis Miliana
– Bordj-Bou-Arréridj,  qui s’étend sur
800 hectares qui a eu l'aval de la

Commission nationale des investis-
sements (CNI) en avril dernier et dont
250 hectares sont en cours de viabi-
lisation au niveau de la localité de
Lahouaf , terrain plat et inculte et qui
est aux limites avec la daïra de Sidi
Aïssa.

Tous ces atouts, ajoutés aux trois
barrages hydrauliques qui cumulent
un volume de près d’un million de m3,
et la wilaya de Bouira souffre encore
du manque d’investisseurs de taille !? 

Aux dernières nouvelles, nous
croyons savoir que l’entreprise
publique Sonatrach projette d’implan-
ter son usine de pneumatiques qui
nécessite une centaine d’hectares
dans cette zone industrielle de Dirah
et selon nos informations, c’est ce qui
a poussé les pouvoirs publics à accé-
lérer les procédures de viabilisation
de quelque 250 hectares sur les 800
existants, et dont l’enveloppe de 12
millions de dinars a été dégagée en
août dernier.

Signalons à la fin que pour avoir
de plus amples informations sur cette
nouvelle viabilisation et les projets qui
y sont attendus à Dirah, nous avons
essayé de prendre attache avec le
directeur de l’industrie et de la promo-
tion des investissements, Nadjib
Achouri que nous avons joint par télé-
phone, et qui a  toujours été ouvert et
communicatif. Mais cette fois, il s’est
excusé de ne pouvoir nous répondre
en nous disant que le nouveau wali ,
Mouloud Chérifi , leur interdit de
prendre directement attache avec la
presse en nous invitant à demander
une autorisation. Comme au temps
du parti unique, quoi !   

Y. Y.
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L’investissement traîne toujours 
Malgré toutes les mesures prises par l’ancien wali, Nacer

Maskri, aux fins de faciliter et d’encourager l’investisse-
ment à Bouira, en multipliant les rencontres avec les inves-
tisseurs porteurs de projets pour leur expliquer combien ils
seraient gagnants  en optant pour la wilaya de Bouira, deve-
nue avec l’actuelle autoroute Est-Ouest, ainsi que les trois
pénétrantes de Sour-El-Ghozlane, de Béjaïa et son port, et
Tizi-Ouzou et son potentiel économique et humain, qui sont
en cours de réalisation, un véritable carrefour et une ban-
lieue d’Alger, les investissements piétinent.  

RISQUES MAJEURS DES CATASTROPHES

La Protection civile élabore un 
programme de trois mois à Naâma
La Protection civile de la wilaya de Naâma a élaboré un long programme d’information, de sen-

sibilisation et de prévention qui visera l’ensemble des établissements scolaires, et ce, à l’effet de
faire face aux éventuels risques majeurs des catastrophes naturelles, a indiqué le chargé de com-
munication auprès de la Protection civile de Naâma, le lieutenant Medjahed Slimane. 

Ce programme s’étalera du 6 novembre 2016 au 8 février 2017, où 49 établissements scolaires
de la wilaya seront touchés par cette campagne, à raison d’un emploi du temps d’une séance par
jour et par établissement, où plusieurs dépliants sur les problématiques des risques naturels
seront distribués aux élèves, mais également plusieurs thèmes, exercices et recommandations
seront abordés et développés par les cadres de la Protection civile, avec comme principal objectif,
«faire face à la panique qui gagne l’élève au moindre bruit de tonnerre», dira notre interlocuteur.  

Le calendrier qui est déjà mis en exécution comporte aussi des exercices théoriques et pratiques,
sur les précautions à prendre en cas de catastrophe causée par les inondations, un séisme, un incen-
die, les accidents de la circulation, les intoxications et bien d’autres sujets qui seront abordés lors des
rencontres avec les élèves des trois paliers, et ce, durant cette campagne qui durera trois mois.

B. H.

RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA CHAMBRE
D’AGRICULTURE DE BOUMERDÈS

Est-ce le début de la mandature crédible et légitime ?

Le conflit entre le directeur
et les travailleurs de la DUC
s’est encore enlisé ce
dimanche. 

En effet, dans une requête
émargée par les agents et les
cadres de la DUC, adressée
au ministre de l’Habitat (avec
copies adressées au premier
responsable de l’exécutif de
Béchar et aux élus locaux), ils
demandent l’intervention du
ministère de tutelle afin de
mettre un terme à leur calvaire
qui n’a que trop duré ; comme

ils exigent le départ pur et
simple du directeur du secteur
– objet de ce scandale — et
l’ouverture d’une enquête sur
des dépassements et des pra-
tiques illégales dans le traite-
ment de certains dossiers. 

Ces derniers dénoncent
aussi l'abus d’autorité du
directeur, les menaces, les
sanctions sans motifs, ainsi
que les affectations à tort
visant notamment des
femmes travailleuses ;
d’ailleurs, un cadre de la direc-

tion a avoué avoir été muté
sans raison valable, pour avoir
demandé à ce directeur l'appli-
cation stricte de la loi et les
instructions du ministère. 

Dimanche encore, la colère
des protestataires est montée
d’un cran. Face à ces deux
principales revendications
(départ du directeur et com-
mission d’enquête), le bras de
fer continue entre le directeur
et les employés qui ne veulent
plus céder tant que les choses
demeurent ainsi et ne comp-
tent pas baisser les bras tant
que la lumière ne sera pas
faite sur la gestion de ce direc-
teur depuis son installation,
voire même ils ne comptent
pas reprendre leurs fonctions,
car, disent-ils, il y va de l’intérêt
général, a-t-on encore indiqué.  

B. Henine

DUC DE BÉCHAR

Les fonctionnaires montent au créneau
Les fonctionnaires de la Direction de l’urbanisme

et de la construction (DUC) de la wilaya de Béchar
montent au créneau. IIs ont observé dimanche der-
nier — pour la seconde fois consécutive — un sit-in
devant le siège de la direction qui perdure depuis
dimanche dernier, après un arrêt de travail tenu jeudi
3 novembre, a-t-on appris. 


